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Christian Le Bart
Parler en politique
Problématique centrale pour toute analyse de discours, la question de savoir 
qui parle est évidemment plus complexe qu’il n’y paraît. Formellement, bien 
sûr, le discours est imputable à un locuteur. Mais toute l’histoire des sciences 
sociales en général, des sciences du langage en particulier, plaide pour ne 
jamais en rester à cette pseudo-évidence. Freud, Marx, Durkheim, plus récem-
ment Foucault ou Bourdieu (2001) n’ont cessé de nous mettre en garde contre 
une définition naïvement souverainiste de l’acteur social (et donc du locuteur). 
Le social est là qui le contraint (sûrement), le détermine (peut-être), dont la 
description ou même le simple repérage ouvre de nombreuses perspectives 
de recherche.
Les déterminants de la parole politique
S’agissant du discours politique, ces considérations trop générales prennent 
une tonalité particulière. La théorie de la démocratie représentative explicite en 
effet les contraintes qui encadrent le droit de parole conféré aux gouvernants : 
ceux-ci parlent au nom de représentés, ils parlent même à leur place, mais en 
retour ces derniers doivent se reconnaître dans ce qui est dit en leur nom. En ce 
sens, le discours politique est nécessairement, en démocratie, contraint. En 
même temps, et parce que les mandats politiques ne sont jamais impératifs, 
la théorie de la démocratie représentative tolère ce que la sociologie n’a fait, 
depuis, que constater : l’autonomie partielle des locuteurs. Le peuple ne parle 
pas, les institutions non plus, et ceux qui sont socialement habilités à s’expri-
mer en leur nom ne sont jamais complètement contraints. La représentation 
habilite, légitime et autorise autant qu’elle oblige et interdit. D’où la pertinence 
d’une approche plus stratégique que déterministe. Cette perspective a nourri 
toute une série de travaux sur la communication politique : comment les gou-
vernants parviennent-ils à travailler leur présentation de soi pour apparaître 
plus compétents, plus sympathiques, plus proches, plus volontaristes, etc. ? 
IEP de Rennes, CRAPE
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La professionnalisation de ce champ d’activité a consolidé la  spécialisation 
concomitante des chercheurs1.
L’analyse de discours, telle que la propose Dominique Maingueneau (1991), 
est devenue au fil des recherches la référence fondamentale pour l’étude du 
discours politique. Elle permet la synthèse entre les perspectives déterministe 
et stratégique. Ainsi étudiera-t-on l’énonciation à la fois comme stratégie et 
comme production contrainte. Le repérage des contraintes qui encadrent la 
prise de parole politique est tendanciellement infini. Mais force est de consta-
ter que les analyses conduites ces dernières décennies, par les chercheurs 
français au moins, ont privilégié quelques angles d’attaque. Le premier est le 
format médiatique. La télévision a-t-elle changé les façons de faire de la poli-
tique ? (Bonnafous éd., 1989 ; Tournier, Coulomb-Gully éd., 2001 ; Groupe de 
Saint-Cloud, 1995 ; Coulomb-Gully, 2001). Le Net est-il en train de transfor-
mer la politique ? (Barbet, Bonhomme, Rinn éd., 2006) La seconde variable 
bien travaillée est le positionnement politique : discours politique de droite 
vs discours politique de gauche ? On notera la richesse des travaux sur l’ex-
trême droite (Souchard et al., 1997 ; Bonnafous, Fiala éd., 1999), sur le popu-
lisme (Périès, Taguieff éd., 1998). Le surgissement de l’extrême droite inter-
pellait évidemment les chercheurs : mais le secret du vote Le Pen est-il dans 
le discours d’un leader souvent qualifié de tribun ? Et peut-on, avec les armes 
des sciences sociales, dévoiler les artifices (pour ne pas dire les ficelles) d’une 
rhétorique que la communauté des chercheurs condamne ? Du coup, les par-
tis politiques plus classiques apparaissent délaissés, de même la perspec-
tive comparative qui, seule, pourrait permettre de vraiment tester l’hypothèse 
d’une singularité du discours d’extrême droite. La dernière entrée privilégiée 
est celle qui se centre sur les rôles. C’est sans surprise, dans le cas français, 
le rôle présidentiel qui retient l’attention. La longue tradition de recherche qui 
avait conduit les chercheurs à s’intéresser aux discours du général de Gaulle 
ou de François Mitterrand (Labbé, 1990) est reprise par Damon Mayaffre tra-
vaillant sur Jacques Chirac (Mayaffre, 2004).
Le bilan de ces travaux est extrêmement riche, mais pointe malgré tout une 
interrogation centrale quant à la hiérarchie des variables pertinentes et à la 
façon dont ces variables s’articulent : style personnel (Sarkozy vs Villepin) ? 
Groupes d’appartenance du locuteur (les énarques, les représentants des 
minorités visibles, les femmes…) ? Rôle endossé (ministre, candidat à une élec-
tion présidentielle, maire…) ? Situation de communication (meeting, JT, travail 
parlementaire…) ? Contexte (campagne électorale, situation de crise…) ? Famille 
politique ? Génération politique ? On voit au passage les limites, bien théori-
sées par Giddens, d’une opposition naïve entre contraintes et intentionnalité 
1. Il faudrait ici citer les travaux d’Érik Neveu, de Jean-Baptiste Legavre, de Pierre Leroux, de Phi-
lippe Teillet, de Philippe Riutort… Parmi quelques synthèses : Curapp, 1991 ; Le Bart, 1998 ; Cha-
raudeau, 2005 ; Bonnafous et al., 2003 ; Gerstlé, 2004 ; Riutort, 2007.
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stratégique. Le métier politique consiste précisément à savoir poursuivre des 
stratégies discursives (convaincre, se légitimer, délégitimer autrui…) en ayant 
intégré l’ensemble des contraintes de champ. C’est l’intériorisation du rôle.
On prolongera cette synthèse partielle (et sans doute partiale) en suggé-
rant deux pistes de recherche qui permettent d’articuler détermination par les 
logiques de champ et stratégies d’acteur.
Parler pour exister
L’illusion du locuteur auteur de son discours n’est pas seulement pour le cher-
cheur un obstacle à surmonter ; elle est aussi un objet à étudier, en particulier 
du fait des conséquences (objectives) qu’elle produit dans le champ politique. 
Plus que jamais le discours politique fait exister un champ politique individua-
lisé, c’est-à-dire peuplé de locuteurs stratèges en compétition les uns avec les 
autres. Le discours politique contribue directement à l’individualisation du 
champ politique par les jeux d’imputation au locuteur, et à lui seul, de ce qui 
est dit. Quand, a contrario, la décision apparaît de plus en plus en plus copro-
duite (et même si les « décideurs » politiques tentent de donner leur nom à telle 
ou telle réforme), le discours est rigoureusement attribué au locuteur par les 
commentateurs autorisés (autres politiques, journalistes, observateurs de la 
vie politique). Les politiques existent plus que jamais à travers ce qu’ils disent, 
la capacité à exister à travers ce qu’ils font apparaissant beaucoup plus aléa-
toire (ce qui n’est pas pour rien dans ce qu’il est convenu d’appeler la crise de 
la représentation). Difficile pour un professionnel de ne pas assumer la res-
ponsabilité de propos tenus dans l’exercice de son rôle, comme le montre la 
gestion toujours très délicate des gaffes et écarts de langage.
L’imputation du discours au locuteur joue plus souvent dans un sens posi-
tif : c’est l’image classique du politique qui parle bien, qui convainc, qui par-
vient à séduire. Le charisme est attribué comme une qualité personnelle, il est 
censé exprimer une « nature », malgré ce que l’on peut savoir par ailleurs de 
son mode de construction (socialisation familiale, passage par les grandes 
écoles, média-training, influence des conseillers en communication, copro-
duction des argumentaires, des petites phrases ou même des discours, etc.). 
Face au public d’un meeting, face aux journalistes, face à ses contradicteurs, le 
politique apparaît seul ; c’est lui et lui seul qui parle, c’est d’abord lui qui tirera 
profit des verdicts positifs qui sanctionneront son discours, c’est d’abord lui 
qui pâtira des éventuels dérapages. Le politique fait moins le discours que le 
discours ne fait le politique : Robert Badinter ou Simone Veil existent dans la 
mémoire collective par les plaidoyers par lesquels ils ont su faire avancer de 
grandes causes (abolition de la peine de mort, légalisation de l’avortement) : 
les lois qui portent leur nom sont supposées avoir été rendues possibles par 
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leur capacité à convaincre, au-delà donc des simples logiques de discipline 
de vote. Dominique de Villepin fut longtemps l’homme du discours de l’ONU, 
Catherine Trautmann ou Michel Noir sont nés à la vie politique nationale par 
des prises de position fermes contre le Front national, FN dont le leader a lui-
même joué de la formule choc comme seul moyen d’exister pour une petite 
formation partisane. La mémoire politique associe volontiers telle figure poli-
tique et telle formule, au prix de réductions contre lesquelles les intéressés se 
 rebellent volontiers : Michel Rocard n’en finit pas de s’expliquer sur « la France 
qui ne peut accueillir toute la misère du monde », Alain Juppé regrette de s’être 
dit « droit dans ses bottes »2.
Tout concourt donc à faire du discours le support fondamental des stra-
tégies politiques. Les journalistes politiques accréditent cette vision en don-
nant à voir la vie politique principalement à travers des citations, laissant 
dans l’ombre les autres dimensions3. L’exemple américain invite aux mêmes 
conclusions : les travaux sur la présidentialisation rhétorique montre comment 
un acteur faiblement pourvu en ressources institutionnelles a pu s’affirmer au 
fil de l’histoire grâce à la place occupée dans les médias. Le président améri-
cain est d’abord un homme qui parle aux Américains (Dorsey, 2002 ; Frieden-
berg, 2002 ; Parry-Giles, 2002).
Les remarques précédentes peuvent nourrir une analyse en termes de stra-
tégie individuelle, à condition de replacer ces stratégies elles-mêmes dans un 
contexte élargi d’individualisation du champ politique. Car c’est à de véritables 
injonctions que les politiques sont soumis : ils doivent, pour exister politique-
ment, publier, se faire inviter sur les plateaux de télévision, faire entendre une 
différence qui est au final constitutive de leur singularité… On peut pareillement 
articuler stratégie et déterminisme sur le terrain de la légitimation.
Les grandeurs collectives. Parler pour se légitimer
On se contentera ici de tenter de recenser les points d’appui à partir desquels 
les professionnels de la politique tentent de stabiliser leur prétention à mono-
poliser la parole politique légitime, celle auprès de laquelle le discours pro-
2. Point limite de ces logiques d’imputation du discours au seul locuteur : il est cependant intéres-
sant de voir que le rôle de speech writer assumé par Henri Guaino auprès de Nicolas Sarkozy a 
acquis ces dernières années une forte visibilité médiatique et politique. Le mythe du président 
locuteur souverain en est-il affaibli ? Ce n’est pas sûr, alors même qu’on a pu voir certaines polé-
miques nées de discours présidentiels mettre en cause l’auteur réel de tel ou tel énoncé (Henri 
Guaino, donc) et non le locuteur formel (Nicolas Sarkozy). Voir par exemple la critique, par Ber-
nard-Henry Lévy, du discours de Dakar du 26 juillet 2007.
3. En contexte « civilisé » au sens d’Elias, c’est-à-dire lorsque la conquête du pouvoir ne se fait plus 
par l’exercice de la violence, la vie politique n’est-elle que discours ? Une alternative au moins 
existe à cette réduction : la politique se fait aussi avec le corps, qui exprime, qui se déplace, 
dont la grammaire n’est donc pas réductible à la parole (Le Bart, 1998).
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fane, celui des citoyens par exemple, est toujours entaché de fragilité originelle. 
La grandeur des politiques est multiple, elle emprunte à plusieurs registres, 
elle se recompose au gré des crises du politique et des transformations socié-
tales. On peut dire que les politiques font en la matière feu de tout bois, qu’ils 
savent puiser dans tous les registres de légitimité disponibles. Ou, pour glis-
ser du  langage stratégique au langage déterministe : qu’ils se doivent de com-
poser avec les grandeurs en circulation dans l’espace social, qu’ils doivent 
s’adapter aux changements idéologiques en adossant leur prétention à gou-
verner aux idéologies légitimatrices dominantes.
La première grandeur politique est élective. Les élus parlent au nom (et 
pas seulement à la place) de leurs électeurs. Ils bénéficient là d’un monopole 
de principe, celui du droit à parler du point de vue de la nation (pour les par-
lementaires par exemple). Pour un président de la République, ou à une autre 
échelle, un maire ou un président de région, la logique est autant celle de l’in-
carnation que de la représentation. Incarnation d’un territoire et d’une com-
munauté, l’un et l’autre devenant par la magie sociale du suffrage universel 
des entités réelles, parlantes et agissantes (décidantes). Cette légitimité pre-
mière, sans doute affaiblie aujourd’hui, reste fondamentale pour comprendre 
l’économie symbolique du champ politique. Elle est la légitimité originelle 
des gouvernants, celle qui leur permet de prendre la parole et de parler en 
surplomb. C’est cette légitimité qui autorise les politiques à dire « nous » en 
parlant au nom des individus. Ce faisant, ces mêmes politiques font exister 
comme autant de communautés des entités à la consistance sociologique très 
variable : une nation, une ville, une région… La performativité nominale (Paul 
Siblot) qui fonde des énoncés du type : « La France souhaite… », « La France 
n’acceptera pas… » repose en dernière instance sur une culture de « remise de 
soi » (Bourdieu) au terme de laquelle les représentants sont autorisés à parler 
à la place des représentés avec le consentement de ces derniers. Façon aussi 
de renvoyer aux inégalités scolaires, culturelles, et à tous les mécanismes qui 
creusent les différences entre élus et simples citoyens.
Les politiques ont longtemps ajouté à ce premier registre un second registre 
de légitimité, plus partisan. Comme précédemment, se réclamer du socialisme, 
du gaullisme, du communisme, oblige et autorise. Chaque formation politique 
ou chaque famille de pensée se caractérise par un lexique partiellement spéci-
fique, une grammaire argumentative, une façon de mettre en mots et en récits 
le monde social en faisant exister des entités (la France, la classe ouvrière, le 
peuple…), en mobilisant une mémoire spécifique, en désignant des cibles, en 
sacralisant des valeurs. Il est banal de constater l’affaiblissement du poids 
de cette variable aujourd’hui, en particulier du côté des formations politiques 
les plus directement en mesure d’exercer le pouvoir. La différenciation discur-
sive s’observe aux extrêmes (droite et gauche), tout se passant comme si les 
formations plus classiques empruntaient au même langage politique, voire 
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 développaient le même discours politique. On peut, dans le cas français, expli-
quer cette standardisation (relative) par l’accélération des alternances poli-
tiques nationales (et locales) : la culture de gouvernement, largement impré-
gnée des standards européens et internationaux, s’impose aux décideurs où 
qu’ils soient et quels qu’ils soient. Faut-il croire que les idéologies partisanes 
n’ont plus aucune légitimité ? Les professionnels de la politique semblent avoir 
complètement intériorisé l’idée selon laquelle les marqueurs idéologiques 
étaient peu à même de susciter l’adhésion du corps électoral.
Le registre de l’efficacité et du pragmatisme s’est imposé comme forme 
dépolitisée du discours politique. Le paradoxe n’est qu’apparent : parce qu’il 
émane des gouvernants et qu’il vise à conforter leur légitimité, ce discours est 
aussi politique que les précédents. Mais il semble cesser de l’être dès lors qu’il 
n’emprunte plus aux formes traditionnellement constitutives de la rhétorique 
partisane. Les marqueurs idéologiques s’effacent ou s’euphémisent, le lexique 
est plus technocratique. Deux sources l’alimentent. La première est constituée 
par les professionnels de l’action publique : élites administratives, hauts fonc-
tionnaires, experts, consultants, universitaires, produisent, depuis des lieux 
multiples (publics ou privés, étatiques, intra-étatiques, supra-étatiques), une 
idéologie de la gouvernance pragmatique qui réfère l’action publique à un idéal 
managérial standardisé et mondialisé. Cette imposition par en haut (top-down) 
ne suffirait pas à convertir les politiques. Mais ces derniers se trouvent éga-
lement soumis à une pression ascendante (bottom-up) émanant de citoyens 
moins portés sur les lectures idéologiques et davantage disposés à apprécier 
une offre politique précise, concrète, pragmatique. Triomphe de l’idéologie 
néolibérale ? Triomphe de l’idéologie de la proximité et du quotidien ? Le dis-
cours politique n’est pas moins idéologique que par le passé, mais il est comme 
habité par les idéologies dominantes du moment (Boltanski, Chiapello, 1999). 
Les politiques mobilisent celles-ci en parlant « demande sociale », « démocra-
tie participative », « bonne gouvernance », « évaluation »…
Il est incontestable que les idéologies partisanes sont aujourd’hui, pour 
une partie significative de l’électorat, associées à des périodes révolues de 
notre histoire politique. À l’inverse, la culture du diagnostic, de l’expertise de 
terrain et de l’évaluation s’impose sur le mode de l’évidence. La « réalité des 
choses » est le référent ultime auquel s’adosse un discours politique plus que 
jamais obsédé par le constat, l’observation. Cette sociologisation du discours 
politique demeure évidemment très superficielle. S’il faut prendre au sérieux 
la professionnalisation des politiques et noter l’augmentation objective de leur 
culture juridique, économique, managériale, voire sociologique, il faut aussi 
rappeler que le réalisme politique, comme le réalisme littéraire, est avant tout 
un style, un ton, une série de conventions par lesquelles un discours travaille 
à sa propre légitimation (et à celle de son auteur). Le fétichisme du constat, 
chiffres en main, la comparaison internationale pour évaluer sans a priori les 
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solutions possibles et pour repérer les plus efficaces, la mise en scène des 
vrais gens rencontrés sur le terrain et ayant livré leur sentiment sincère ou 
ayant décrit leur situation réelle, tout cela relève moins de la conversion des 
politiques à la démarche des sciences sociales que de ce que Barthes appe-
lait l’effet de réel. Les politiques devaient hier référer leurs prises de positions 
à un canon idéologique ; ils doivent désormais prendre appui sur une suppo-
sée réalité sociale.
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